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PROCES-VERBAL DU CONSEIL COMMUNAL DU 19 FEVRIER 2018 

 

PRESENTS : M. FOURNAUX, Bourgmestre-Président,  

 MM. CLOSSET, TUMERELLE, LADOUCE, FLOYMONT, PIGNEUR, Echevins 

 MM., NAOME, BODLET, VERMER, LALOUX P., BESOHE, BELOT, FERY, FRANCART, 

PIRE, TALLIER, TIXHON, NEVE, DESPAS, Conseillers 

M. ROUARD, Conseiller et Président du CPAS. 

 MME PIRSON, Directrice générale f.f. 

 

EXCUSES :  LALOUX O., BESSEMANS-BOURGUIGNON, BAEKEN, Conseillers. 

 

 

 

LE CONSEIL COMMUNAL STATUANT EN SEANCE PUBLIQUE : 

 

 

 

1. VILLE DE DINANT – CHARTE GRAPHIQUE – DECLINAISON DES SUPPORTS :  

Vu l’enregistrement de la marque et du logo « Dinant la Voix cuivrée », dans sa première version, à l’Office 

Belge de la Propriété Intellectuelle sous le n° d’enregistrement 0656173 et sous le n° de dépôt 00855703 en 

date du 26 avril 1999 ; 

 

Vu la décision du Collège communal du 4 mai 2016 d’attribuer le marché public intitulé « Etudes city 

marketing et signalétique » à la société Quidam environmental graphic design sprl ;  

 

Vu la conclusion de l’étude city marketing dans laquelle il est recommandé de faire évoluer le logo de la 

Ville de Dinant ; 

 

Vu le projet de nouveau logo et la charte graphique rénovée qui l’accompagne, proposés par la société 

Quidam et soumis au comité restreint ; 

 

Revu sa délibération du 6 novembre 2017 approuvant l’évolution du logo de Dinant ; 

 

Vu la décision du Collège communal, en sa séance du 9 février 2018, de soumettre à l’approbation du 

Conseil l’évolution du logo et la nouvelle charte graphique d’utilisation ; 

 

Après en avoir délibéré, en séance publique ;   

 

A l’unanimité, décide : 

 

- D’approuver la proposition d’évolution du logo et la charte graphique comme annexée au 

dossier ; 

 

- D’appliquer cette nouvelle charte graphique dès le 20 février 2018, pour ce qui concerne le 

courrier officiel émanant de l’administration et des partenaires de la Ville (organismes subsidiés).  

Une période de transition est prévue, s’étendant jusqu’au 31 août 2018, durant laquelle l’ancien 

logo pourra encore être utilisé ponctuellement, afin d’épuiser les réserves de papier à en-tête et 

d’enveloppes.  Il est cependant recommandé d’imprimer le nouveau logo sur une étiquette 

autocollante (modèle disponible au secrétariat communal) et d’en recouvrir l’ancien.  A partir du 

1er septembre, le nouveau logo sera seul utilisé sur l’ensemble des supports de communication ; 

 

- De faire enregistrer aussitôt que possible la nouvelle version du logo « Dinant la Voix cuivrée » 

au registre des marques de l’Office Benelux de la Propriété intellectuelle, afin d’éviter son 

appropriation par un tiers. 

 

 

2. REGLEMENT COMPLEMENTAIRE DE CIRCULATION – ZONES DE LIVRAISON 

VOIRIES REGIONALES – ABROGATION – DECISION :  

Vu la Loi relative à la police de la circulation routière ;  

Vu le Règlement Général sur la Police de la circulation routière ;  
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Vu l'Arrêté Ministériel fixant les dimensions et les conditions particulières de placement de la signalisation 

routière ;  

Vu la Circulaire Ministérielle relative aux Règlements Complémentaires et au placement de la signalisation 

routière ;  

 

Attendu que des zones de livraisons ont été créées par le passé et réservées uniquement aux livraisons 24 heures 

sur 24 et vu les règlements complémentaires de circulation pris en son temps en ce sens ;  

 

Considérant qu’il faut partager ces zones de livraisons avec les autres usagers lorsqu’elles ne sont pas utilisées ;  

 

Considérant la décision du Collège communal du 26 octobre 2017 d’abroger ces règlements complémentaires pour 

en prendre de nouveaux ;  

 

Considérant que les mesures concernent la voirie régionale (RN 92a, 95 et 95a) et communale (rue du Collège);  

 

Vu le courrier du SPW du 10 janvier 2018 sollicitant une modification de la délibération du Conseil communal du 

18 décembre 2017 en procédant à la scission de celle-ci eu égard aux voiries régionales et aux voiries communales 

qu’elle comporte ;  

 

Revu sa délibération du 18 décembre 2017 ;  

 

Après en avoir délibéré ;  

 
A l’unanimité, arrête :  

 

Article 1 : la délibération du Conseil communal du 18 décembre 2017 abrogeant les règlements complémentaires 

de circulation régissant les zones de livraisons rue Grande, rue Sax, Avenue Churchill et rue du Collège est annulée. 

 

Article 2 : les règlements complémentaires de circulation régissant les zones de livraisons définies en 

emplacements de stationnement d’une durée de maximum 15 minutes réservées aux véhicules de livraison et ou 

aux camions sont abrogés pour tous les emplacements rue Grande, 23, 57/59, 115 et 159, rue Sax 3 et 26, et Avenue 

Winston Churchill, 7. 

 

Article 3 : Le présent règlement sera soumis à l’approbation ministérielle via la Direction des Routes. 

 

 

3. REGLEMENT COMPLEMENTAIRE DE CIRCULATION – ZONES DE LIVRAISON 

VOIRIES COMMUNALES – ABROGATION – DECISION :  

Vu la Loi relative à la police de la circulation routière ;  

Vu le Règlement Général sur la Police de la circulation routière ;  

Vu l'Arrêté Ministériel fixant les dimensions et les conditions particulières de placement de la signalisation 

routière ;  

Vu la Circulaire Ministérielle relative aux Règlements Complémentaires et au placement de la signalisation 

routière ;  

 

Attendu que des zones de livraisons ont été créées par le passé et réservées uniquement aux livraisons 24 heures 

sur 24 et vu les règlements complémentaires de circulation pris en son temps en ce sens ;  

 

Considérant qu’il faut partager ces zones de livraisons avec les autres usagers lorsqu’elles ne sont pas utilisées ;  

 

Considérant la décision du Collège communal du 26 octobre 2017 d’abroger ces règlements complémentaires pour 

en prendre de nouveaux ;  

 

Considérant que les mesures concernent la voirie régionale (RN 92a, 95 et 95a) et communale (rue du Collège);  

 

Vu le courrier du SPW du 10 janvier 2018 sollicitant une modification de la délibération du Conseil communal du 

18 décembre 2017 en procédant à la scission de celle-ci eu égard aux voiries régionales et aux voiries communales 

qu’elle comporte ;  

 

Revu sa délibération du 18 décembre 2017 ;  
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Après en avoir délibéré ;  

 
A l’unanimité, arrête :  

 

Article 1 : la délibération du Conseil communal du 18 décembre 2017 abrogeant les règlements complémentaires 

de circulation régissant les zones de livraisons rue Grande, rue Sax, Avenue Churchill et rue du Collège est annulée. 

 

Article 2 : les règlements complémentaires de circulation régissant les zones de livraisons définies en 

emplacements de stationnement d’une durée de maximum 15 minutes réservées aux véhicules de livraison et ou 

aux camions sont abrogés pour la rue du Collège, 7. 

 

Article 3 : Le présent règlement sera soumis à l’approbation ministérielle via la Direction de la Réglementation 

de la Sécurité Routière. 

 

 

4. REGLEMENT COMPLEMENTAIRE DE CIRCULATION – RUE DE GEMECHENNE – 

LIMITATION DE CIRCULATION – ABROGATION – DECISION :  

Vu la Loi relative à la police de la circulation routière ;  

Vu le Règlement Général sur la Police de la circulation routière ;  

Vu l'Arrêté Ministériel fixant les dimensions et les conditions particulières de placement de la signalisation 

routière ;  

Vu la Circulaire Ministérielle relative aux Règlements Complémentaires et placement de la signalisation routière ;  

 

Vu la décision du Collège communal du 10 août 2017 pt 66 ;  

 

Considérant qu'il y a lieu de limiter le trafic à la circulation locale eu égard à la portion de voirie (étroite et sinueuse) 

et aux nuisances subies (vitesse, bruits nocturnes) ;  

  

Vu la délibération du Conseil communal du 06 novembre 2017 n° 1 ;  

 

Vu le courrier du SPW du 14 décembre 2017 sollicitant une modification précitée, celle-ci devant prévoir une 

exception pour la desserte locale afin de permettre des livraisons et une desserte normale des riverains ;  

 

Considérant que la mesure concerne la voirie communale ;  

                                                      

Après en avoir délibéré ; 

 

A l’unanimité, arrête : 

 

Article 1 : La délibération du Conseil communal du 06 novembre SP 1 interdisant, à l’exception des riverains, 

l’accès dans les deux sens à tout conducteur rue de Gemechenne, de la rue de la Scierie à la rue Saint-Jacques à 

5500 Dinant est abrogée. 

 

Article 2 : A l'exception de la circulation locale, l’accès est interdit dans les deux sens à tout conducteur rue 

Gemechenne, de la rue de la Scierie à la rue Saint Jacques – à 5500 DINANT 

 

Article 3 : La mesure sera matérialisée par la pose du panneau d’interdiction C3 avec additionnel ‘ Excepté 

circulation locale ‘, 

 

Article 4 : Le présent règlement sera soumis à l’approbation ministérielle via la Direction de la Réglementation et 

des Droits des Usagers. 

 

 

5. REGLEMENT COMPLEMENTAIRE DE CIRCULATION – EMPLACEMENT DE 

STATIONNEMENT POUR PERSONNES A MOBILITE REDUITE – PLACE DU BAILLIAGE, 

8 – DECISION :  

Vu la Loi relative à la police de la circulation routière ;  

Vu le Règlement Général sur la Police de la circulation routière ;  

Vu l'Arrêté Ministériel fixant les dimensions et les conditions particulières de placement de la signalisation 

routière ;  
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Vu la Circulaire Ministérielle relative aux Règlements Complémentaires et placement de la signalisation routière ;  

 

Considérant qu’il convient de créer des emplacements de stationnement pour les véhicules des personnes 

handicapées ;  

  

Considérant les décisions du Collège Communal du 09 novembre 2017 n° 7 et 18 janvier 2018 n° 22 ;  

 

Considérant que la mesure concerne la voirie communale ;  

 

Après en avoir délibéré ; 

 

A l’unanimité, arrête : 

 

Article 1 : Un emplacement de stationnement réservé aux véhicules des personnes handicapées est créé place du 

Bailliage, à 5500 DINANT – BOUVIGNES perpendiculairement au bâtiment portant le n° 8.  

 

Article 2 : La mesure sera matérialisée par le placement du signal E9a, complété par un panneau additionnel 

portant le pictogramme représentant le symbole international des handicapés. L'emplacement de stationnement 

sera délimité par du marquage au sol. 

 

Article 3 : Le présent règlement sera soumis à l’approbation ministérielle via la Direction de la Réglementation et 

des Droits des Usagers. 

 

 

6. FIXATION DES CONDITIONS DE NOMINATION ET DE PROMOTION AUX EMPLOIS DE 

DIRECTEUR GENERAL, DE DIRECTEUR GENERAL ADJOINT ET DE DIRECTEUR 

FINANCIER – APPROBATION PAR LA TUTELLE – INFORMATION :  

Prend acte que le Ministre de tutelle a, par arrêté du 11 décembre 2017, approuvé la délibération du Conseil 

communal du 06 novembre 2017 décidant de fixer les conditions de nomination et de promotion aux emplois de 

directeur général, de directeur général adjoint et de directeur financier. 

 

 

7. CPAS – MODIFICATIONS STATUTS ADMINISTRATIFS, PECUNIAIRES ET CADRE – 

APPROBATION :  

Vu le Comité de concertation syndicale du 28 novembre 2017;   

 

Vu le Comité de concertation Ville/CPAS du 28 novembre 2017 portant sur le cadre, sur les statuts pécuniaires et 

administratifs, sur le règlement de travail ainsi que sur les conditions de recrutement et de promotion à la fois des 

agents et des grades légaux ;  

 

Considérant que le CPAS doit avoir un cadre proposé par le Directeur général comprenant les différentes fonctions 

nécessaires au bon fonctionnement du CPAS ainsi que le pourcentage maximal d’emplois pouvant être occupés 

par des personnes engagées sous un contrat de travail ;  

 

Considérant que le CPAS doit prévoir les dérogations aux statuts administratifs et pécuniaires de la Ville dans la 

mesure du caractère spécifique de certains services proposés par le CPAS ;  

 

Considérant que le CPAS doit avoir ses propres conditions de recrutement, de promotion et d’évolution de carrière 

de son personnel ainsi que ses conditions de recrutement et de promotion des grades légaux aux emplois de 

Directeur général, de Directeur général adjoint et de Directeur financier du CPAS ;  

 

Vu la délibération du Conseil de l’Action Sociale du 30/11/2017 approuvant :  

 le cadre proposé par le Directeur général ;  

 les statuts pécuniaires et administratifs spécifiques au CPAS ;  

 les conditions de recrutement, de promotion et d’évolution de carrière de son personnel ainsi que les 

conditions de recrutement et de promotion des grades légaux aux emplois de Directeur général, de 

Directeur général adjoint et de Directeur financier du CPAS ;  

 

Vu la Loi Organique des CPAS du 08 juillet 1976, art. 112 quater ;  
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Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ;  

 

Après en avoir délibéré ;  

 

A l’unanimité, décide : 

 

- D’approuver le cadre ainsi que les statuts pécuniaires et administratifs spécifiques au CPAS de 

Dinant. 

 

 

Le Bourgmestre quitte la séance, la Présidence est assurée par le 1er échevin CLOSSET. 

 

8. ASBL ALTER – RAPPORT D’ACTIVITES 2017 – APPROBATION :  

A l’unanimité, décide d’approuver le rapport d’activités 2017 tel que présenté au dossier par l’Asbl ALTER. 

 

 

9. ZONE DE SECOURS DINAPHI – BUDGET 2018 – INFORMATION :  

Prend connaissance du budget 2018 de la Zone de Secours DINAPHI ainsi que du tableau reprenant le pourcentage 

et le montant des dotations communales. 

 

 

10. MODIFICATIONS BUDGETAIRES 2017/N°3 – APPROBATION PAR LA TUTELLE – 

INFORMATION :  

Prend acte que le Ministre de tutelle a, par arrêté du 13 décembre 2017, approuvé les modifications budgétaires n° 

3 pour l’exercice 2017 de la Ville de Dinant, votées en séance du Conseil communal du 06 novembre 2017. 

 

 

11. REGIE COMMUNALE ADL – COMPTES 2016 – APPROBATION PAR LA TUTELLE – 

INFORMATION :  

Prend acte que le Ministre de tutelle a, par arrêté du 21 décembre 2017, approuvé les comptes 2016 de la Régie 

communale ADL de Dinant arrêtés en séance du Conseil communal en date du 06 novembre 2017. 

 

 

12. REGIE COMMUNALE ADL – MODIFICATION BUDGETAIRE 2017/N°1 – APPROBATION 

PAR LA TUTELLE – INFORMATION :  

Prend acte que le Ministre de tutelle a, par arrêté du 13 décembre 2017, approuvé la modification budgétaire n°1 

pour l’exercice 2017 de la Régie communale ADL de Dinant votée en séance du Conseil communal en date du 06 

novembre 2017. 

 

 

13. TAXE COMMUNALE SUR L’ENLEVEMENT ET LE TRAITEMENT DES DECHETS 

MENAGERS ET DECHETS Y ASSIMILES – APPROBATION PAR LA TUTELLE – 

INFORMATION :  

Prend acte que le Ministre de tutelle, par arrêté du 18 décembre 2017, :  

 

 A approuvé la délibération du 06 novembre 2017 par laquelle le Conseil communal établit 

pour l’exercice 2018, une taxe communale sur l’enlèvement et le traitement des déchets 

ménagers et déchets y assimilés ;  

 

 Attire l’attention des autorités communales sur les éléments repris dans ce dernier. 

 

 

14. REGLEMENT « REDEVANCE DE GARDERIE » - APPROBATION PAR LA TUTELLE – 

INFORMATION :  

Prend acte que l’autorité de Tutelle, par arrêté du 11 décembre 2017 a décidé d’approuver la délibération du 06 

novembre 2017 du Conseil communal établissant, à partir du 1er janvier 2018, le règlement suivant :  

 

1) Redevance de garderie  
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15. REGLEMENT « TAXE SUR LA DISTRIBUTION D’ECRITS ET/OU ECHANTILLONS 

PUBLICITAIRES » - EXECUTOIRE PAR EXPIRATION DU DELAI DE TUTELLE – 

INFORMATION :  

Prend acte que l’autorité de Tutelle, par courrier du 13 décembre 2017 a informé le Collège communal que la 

délibération du 06 novembre 2017 du Conseil communal établissant, pour les exercices 2018 et 2019, le règlement 

suivant :  

 

1) Taxe sur la distribution d’écrits et/ou d’échantillons publicitaires 

 

était devenue exécutoire par expiration du délai de tutelle en date du 12 décembre 2017. 

 

 

Le Bourgmestre rentre en séance et reprend la Présidence. 

 

 

16. FABRIQUES D’EGLISE – APPROBATION PAR EXPIRATION DE DELAI DES COMPTES 

2014 ET 2015 :  

Vu la Constitution et notamment les articles 41 et 162 ; 

Vu le décret impérial du 30 décembre 1809 concernant les Fabriques d’églises, et notamment les articles 9, 10, 12, 

24, 36, 37, 85 et 92 ; 

 

Vu la loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes, telle que modifiée par le décret du 13 mars 2014 et notamment 

les articles 6 et 7; 

 

Vu la loi spéciale de réformes institutionnelles du 8 août 1980, l’article 6, § 1er, VIII, 6 ; 

 

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et notamment les articles L1122-20, L1124-40, 

L1321-1,9°, L2232-1, L3111-1 à L3133-3/1 et L3161-1 à L3162-3 ; 

 

Vu la circulaire ministérielle du 12 décembre 2014 relative aux pièces justificatives se rattachant aux actes adoptés 

par les établissements chargés de la gestion du temporel des cultes ; 

 

Attendu que les comptes 2014 et 2015 des différentes Fabriques d’Eglise se soldent par un boni ; 

 

Vu les délibérations envoyées à l’autorité de tutelle accompagnées de toutes les pièces justificatives renseignées 

dans la circulaire susvisée, par lesquelles les Conseils de Fabrique des établissements cultuels arrêtent les comptes, 

pour les exercices 2014 et 2015, desdits établissements cultuels ; 

 

Vu les décisions par lesquelles les organes représentatifs des cultes arrêtent définitivement sans remarque les 

dépenses reprises dans le Chapitre I des comptes 2014 et 2015, pour le surplus, approuvent sans remarque le reste 

des comptes ; 

 

Considérant que les comptes susvisés reprennent, autant au niveau des recettes qu’au niveau des dépenses, les 

montants effectivement encaissés et décaissés par les fabriques d’Eglise aux cours des exercices 2014 et 2015; 

qu’en conséquence, il s’en déduit que les comptes sont conformes à la loi ; 

Considérant que le délai d’instruction imparti à la commune pour statuer sur la délibération susvisée est écoulé ; 

que dès lors sa décision devrait être réputée favorable et l’acte devrait être exécutoire ;  

Considérant que l’avis de légalité de Monsieur le Directeur financier n’est pas requis. 

 

Après en avoir délibéré ; 

 

Par 19 voix pour, et 1 abstention (NAOME), décide : 

 

- d’approuver par expiration de délai les comptes 2014 et 2015 des Fabriques d’Eglise suivantes : 

 

 Awagne 

 Dréhance/Furfooz 

 Rivages 

 Sorinnes 

 Thynes. 
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17. FACTURES SPRL QUIDAM ENVIRONMENTAL GRAPHIC DESIGN – APPLICATION 

ARTICLE 60 RGCC – INFORMATION :  

Prend acte de la décision du Collège communal :  

 

 Du 21 décembre 2017 relative à l’imputation et l’exécution de la dépense concernant le paiement à la 

Sprl Quidam Environmental Graphic Design de la facture intermédiaire pour un montant de 1.054,21 € 

concernant l’étude signalétique (lot 2 – Etude Signalétique – Phase – Etape 4 -  Projet définitif) ;  

 

 Du 11 janvier 2018 relative à l’imputation et l’exécution de la dépense concernant le paiement à la Sprl 

Quidam Environmental Graphic Design de la facture intermédiaire pour un montant de 5.867,59 € 

concernant l’étude signalétique (lot 2 – Etude Signalétique – Phase 3 – Dossier soumissions).  

 

 

18. REPARTITION DES SUBSIDES AUX CLUBS SPORTIFS POUR ACHAT DE MATERIEL, 

ENTRETIEN, TRAVAUX TERRAINS ET INFRASTRUCTURES 2017 – OCTROI – 

DECISION :  

Attendu qu’un crédit de 100.000 € - « subsides aux clubs sportifs pour achat de matériaux, entretien, travaux – 

terrains et infrastructures 2017 » - 764/522-52 était inscrit dans la modification budgétaire n°3 ; 

 

Attendu qu’il est d’intérêt général d’offrir aux sportifs des infrastructures de qualité ; 

 

Vu les articles L3331-1 à L3331-8 du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation ; 

 

Vu la remarque de Monsieur le Directeur financier constatant que dans la délibération du Conseil communal du 

27 novembre 2017 susmentionnée un subside de 999 € a été alloué à l’AL Lisogne-Thynes pour couvrir la 

fourniture et la pose d’un volet roulant. 

 

S’agissant d’une erreur administrative puisque l’asbl AL Lisogne-Thynes devait bénéficier d’un subside pour faire 

l’acquisition d’un défibrillateur ; 

 

 

Après en avoir délibéré ; 

 

A l’unanimité, décide : 

 

- De modifier la délibération du 27 novembre répartissant les subsides « clubs sportifs pour achat de 

matériel, entretien, travaux terrains et infrastructures 2017 » comme suit :  

 

1) AL Lisogne-Thynes – ASBL : 2.400,33 € 

 

Monsieur Stéphane WEYNANT – Frech-Try, 2 – 5501 Dinant 

Monsieur Eric GALET – Fosse-Do-Blanc, 21 – 5530 Evrehailles 

N° entreprise : 0451.986.346 

N° compte : BE 34 6526 5039 5590 

 

- Affectation du subside : Frais d’entretien de buvette 

- Contrôle utilisation des subsides 2016 : OK Collège communal du 05 octobre 2017 

- Contrôle de l’utilisation du subside : Production des factures 

 

2) AL Lisogne-Thynes – ASBL : 2.695 € 

 

Monsieur Stéphane WEYNANT – Frech-Try, 2 – 5501 Dinant 

Monsieur Eric GALET – Fosse-Do-Blanc, 21 – 5530 Evrehailles 

N° entreprise : 0451.986.346 

N° compte : BE 34 6526 5039 5590 

 

- Affectation du subside : Frais de réfection de toit 

- Contrôle utilisation des subsides 2016 : OK Collège communal du 05 octobre 2017 

- Contrôle de l’utilisation du subside : Production des factures. 
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3) AL Lisogne-Thynes – ASBL : 3.339,62 € 

 

Monsieur Stéphane WEYNANT – Frech-Try, 2 – 5501 Dinant 

Monsieur Eric GALET – Fosse-Do-Blanc, 21 – 5530 Evrehailles 

N° entreprise : 0451.986.346 

N° compte : BE 34 6526 5039 5590 

 

- Affectation du subside : Frais de fourniture et pose de 3 convecteurs gaz 

- Contrôle utilisation des subsides 2016 : OK Collège communal du 05 octobre 2017 

- Contrôle de l’utilisation du subside : Production des factures. 

 

4) AL Lisogne-Thynes – ASBL : 999 € 

 

Monsieur Stéphane WEYNANT – Frech-Try, 2 – 5501 Dinant 

Monsieur Eric GALET – Fosse-Do-Blanc, 21 – 5530 Evrehailles 

N° entreprise : 0451.986.346 

N° compte : BE 34 6526 5039 5590 

 

- Affectation du subside : Frais de fourniture d’un défibrillateur. 

- Contrôle utilisation des subsides 2016 : OK Collège communal du 05 octobre 2017 

- Contrôle de l’utilisation du subside : Production des factures. 

 

5) Better Foot Dinant – ASBL : 2.625,12 € 

 

Monsieur Luc PIGNEUR – Rue de la Tassennière, 3 – 5500 Dinant 

Monsieur Philippe MEYFROIDT – Rue Saint-Jacques, 248 – 5500 Dinant 

N° entreprise : 0439.150.573 

N° compte : BE 55 0682 2260 7044 

 

- Affectation du subside : Frais de fourniture et pose d’un volet électrique 

- Contrôle utilisation des subsides 2016 : OK Collège communal du 05 octobre 2017 

- Contrôle de l’utilisation du subside : Production des factures. 

 

6) Club de tennis de table (CTT) Le Forbot – Association de fait : 2.918,91 € 

 

Monsieur Jean-Marc HEYLENS – Rue de la Scierie, 20 – 5503 Dinant 

Monsieur Jean-François HENRY – Rue de la Pommeraie, 6 – 5500 Dinant 

N° compte : BE 90 0680 6048 0032 

 

- Affectation du subside : Frais de fourniture de matériel sportif 

- Contrôle utilisation des subsides 2016 : OK Collège communal du 05 octobre 2017 

- Contrôle de l’utilisation du subside : Production des factures. 

 

7) Club de tennis de table (CTT) Le Forbot – Association de fait : 1.698,02 € 

 

Monsieur Jean-Marc HEYLENS – Rue de la Scierie, 20 – 5503 Dinant 

Monsieur Jean-François HENRY – Rue de la Pommeraie, 6 – 5500 Dinant 

N° compte : BE 90 0680 6048 0032 

 

- Affectation du subside : Frais de fourniture de matériel sportif 

- Contrôle utilisation des subsides 2016 : OK Collège communal du 05 octobre 2017 

- Contrôle de l’utilisation du subside : Production des factures. 
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8) Club de tennis de table (CTT) Le Forbot – Association de fait : 12.148,40 € 

 

Monsieur Jean-Marc HEYLENS – Rue de la Scierie, 20 – 5503 Dinant 

Monsieur Jean-François HENRY – Rue de la Pommeraie, 6 – 5500 Dinant 

N° compte : BE 90 0680 6048 0032 

 

- Affectation du subside : Frais de pose d’un revêtement de sol dans la salle 

- Contrôle utilisation des subsides 2016 : OK Collège communal du 05 octobre 2017 

- Contrôle de l’utilisation du subside : Production des factures. 

 

9) Royal Dinant Football Club – ASBL : 7.250,42 € 

 

Monsieur Marc HENQUIN – Rue Martin Sandron, 2 – 5680 Doische 

Monsieur François LEBOUTTE – Chemin des Pommiers, 33 – 5500 Dinant 

N° entreprise : 0414.473.278 

N° compte : BE 90 0682 4353 8432 

 

- Affectation du subside : Frais de fourniture et de pose d’un écran pare-ballons pour le terrain de 

Gemechenne 

- Contrôle utilisation des subsides 2016 : OK Collège communal du 05 octobre 2017 

- Contrôle de l’utilisation du subside : Production des factures. 

 

10) Royal Dinant Football Club – ASBL : 3.796,30 € 

 

Monsieur Marc HENQUIN – Rue Martin Sandron, 2 – 5680 Doische 

Monsieur François LEBOUTTE – Chemin des Pommiers, 33 – 5500 Dinant 

N° entreprise : 0414.473.278 

N° compte : BE 90 0682 4353 8432 

 

- Affectation du subside : Frais de fourniture et de pose d’un écran pare-ballons pour le terrain de la 

Citadelle 

- Contrôle utilisation des subsides 2016 : OK Collège communal du 05 octobre 2017 

- Contrôle de l’utilisation du subside : Production des factures. 

 

11) Royal Dinant Football Club – ASBL : 92 € 

 

Monsieur Marc HENQUIN – Rue Martin Sandron, 2 – 5680 Doische 

Monsieur François LEBOUTTE – Chemin des Pommiers, 33 – 5500 Dinant 

N° entreprise : 0414.473.278 

N° compte : BE 90 0682 4353 8432 

 

- Affectation du subside : Frais de fourniture et de pose de matériel électrique 

- Contrôle utilisation des subsides 2016 : OK Collège communal du 05 octobre 2017 

- Contrôle de l’utilisation du subside : Production des factures. 

 

12) Royal Dinant Football Club – ASBL : 1.122,32 € 

 

Monsieur Marc HENQUIN – Rue Martin Sandron, 2 – 5680 Doische 

Monsieur François LEBOUTTE – Chemin des Pommiers, 33 – 5500 Dinant 

N° entreprise : 0414.473.278 

N° compte : BE 90 0682 4353 8432 

 

- Affectation du subside : Frais de fourniture de goals (3) 

- Contrôle utilisation des subsides 2016 : OK Collège communal du 05 octobre 2017 

- Contrôle de l’utilisation du subside : Production des factures. 
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13) Royal Dinant Football Club – ASBL : 749 € 

 

Monsieur Marc HENQUIN – Rue Martin Sandron, 2 – 5680 Doische 

Monsieur François LEBOUTTE – Chemin des Pommiers, 33 – 5500 Dinant 

N° entreprise : 0414.473.278 

N° compte : BE 90 0682 4353 8432 

 

- Affectation du subside : Frais de remplacements et de pose de radiateur (buvette) 

- Contrôle utilisation des subsides 2016 : OK Collège communal du 05 octobre 2017 

- Contrôle de l’utilisation du subside : Production des factures. 

 

14) Royale Jeunesse Sportive Anseremmoise – ASBL : 11.679,54 € 

 

Monsieur Jean-Pol MARBEHANT – Rue A. Caussin, 77/3 – 5500 Dinant 

Monsieur Jean-Olivier METFROIDT – Chareau de Dréhance, 21 – 5500 Dinant 

N° entreprise : 0409.923.681 

N° compte : BE 70 6528 2173 9525 

 

- Affectation du subside : Frais de fourniture et de pose de menuiseries extérieures. 

- Contrôle utilisation des subsides 2016 : OK Collège communal du 05 octobre 2017. 

- Contrôle de l’utilisation du subside : Production des factures. 

 

15) Royale Jeunesse Sportive Anseremmoise – ASBL : 562,61 € 

 

Monsieur Jean-Pol MARBEHANT – Rue A. Caussin, 77/3 – 5500 Dinant 

Monsieur Jean-Olivier METFROIDT – Chareau de Dréhance, 21 – 5500 Dinant 

N° entreprise : 0409.923.681 

N° compte : BE 70 6528 2173 9525 

 

- Affectation du subside : Frais de fourniture de matériel sanitaire. 

- Contrôle utilisation des subsides 2016 : OK Collège communal du 05 octobre 2017. 

- Contrôle de l’utilisation du subside : Production des factures. 

 

16) Royale Jeunesse Sportive Anseremmoise – ASBL : 607,79 € 

 

Monsieur Jean-Pol MARBEHANT – Rue A. Caussin, 77/3 – 5500 Dinant 

Monsieur Jean-Olivier METFROIDT – Chareau de Dréhance, 21 – 5500 Dinant 

N° entreprise : 0409.923.681 

N° compte : BE 70 6528 2173 9525 

 

- Affectation du subside : Frais de fourniture de matériaux pour construction des abris de joueurs 

- Contrôle utilisation des subsides 2016 : OK Collège communal du 05 octobre 2017. 

- Contrôle de l’utilisation du subside : Production des factures. 

 

17) Royale Jeunesse Sportive Anseremmoise – ASBL : 2.400,00 € 

 

Monsieur Jean-Pol MARBEHANT – Rue A. Caussin, 77/3 – 5500 Dinant 

Monsieur Jean-Olivier METFROIDT – Chareau de Dréhance, 21 – 5500 Dinant 

N° entreprise : 0409.923.681 

N° compte : BE 70 6528 2173 9525 

 

- Affectation du subside : Frais de main d’œuvre pour construction des abris des joueurs. 

- Contrôle utilisation des subsides 2016 : OK Collège communal du 05 octobre 2017. 

- Contrôle de l’utilisation du subside : Production des factures. 
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18) Royale Jeunesse Sportive Anseremmoise – ASBL : 11.951,28 € 

 

Monsieur Jean-Pol MARBEHANT – Rue A. Caussin, 77/3 – 5500 Dinant 

Monsieur Jean-Olivier METFROIDT – Chareau de Dréhance, 21 – 5500 Dinant 

N° entreprise : 0409.923.681 

N° compte : BE 70 6528 2173 9525 

 

- Affectation du subside : Frais de fourniture et pose d’une chaudière 

- Contrôle utilisation des subsides 2016 : OK Collège communal du 05 octobre 2017. 

- Contrôle de l’utilisation du subside : Production des factures. 

 

19) Royal Sporting Club de Neffe – ASBL : 14.362 € 

 

Monsieur Omer LALOUX – Route de Spontin, 21 – 5501 Dinant 

Madame Sandrine GRANVILLE – Avenue des Combattants, 172 – 5500 Dinant 

N° entreprise : 0430.174.016 

N° compte : BE 23 0680 1385 8091 

 

- Affectation du subside : Frais de fourniture et pose de châssis 

- Contrôle utilisation des subsides 2016 : OK Collège communal du 05 octobre 2017. 

- Contrôle de l’utilisation du subside : Production des factures 

 

20) Royal Sporting Club de Neffe – ASBL : 4.379,34 € 

 

Monsieur Omer LALOUX – Route de Spontin, 21 – 5501 Dinant 

Madame Sandrine GRANVILLE – Avenue des Combattants, 172 – 5500 Dinant 

N° entreprise : 0430.174.016 

N° compte : BE 23 0680 1385 8091 

 

- Affectation du subside : Achat tracteur tondeuse, aérateur et herse-filet de nivelage 

- Contrôle utilisation des subsides 2016 : OK Collège communal du 05 octobre 2017. 

- Contrôle de l’utilisation du subside : Production des factures 

 

21) Royal Sporting Club de Neffe – ASBL : 1.079,60 € 

 

Monsieur Omer LALOUX – Route de Spontin, 21 – 5501 Dinant 

Madame Sandrine GRANVILLE – Avenue des Combattants, 172 – 5500 Dinant 

N° entreprise : 0430.174.016 

N° compte : BE 23 0680 1385 8091 

 

- Affectation du subside : Achat de goals (2) et filets. 

- Contrôle utilisation des subsides 2016 : OK Collège communal du 05 octobre 2017. 

- Contrôle de l’utilisation du subside : Production des factures. 

 

22) Smars Volley Dinant – ASBL : 1.116,18 € 

 

Monsieur Frédéric ZERATES – Rue Try des Suisses, 5 – 5030 Longrée 

Monsieur Julien VANDORPE – Rue de Clavia, 12 – 5590 Sovet 

N° entreprise : 0421.017.414 

N° compte : BE 18 7320 4172 1165 

 

- Affectation du subside : Frais de traçage de lignes au sol dans le hall des sports JP Burny. 

- Contrôle utilisation des subsides 2016 : OK Collège communal du 05 octobre 2017. 

- Reconnaissance des articles L3331-1 à L3331-8 du Code de la Démocratie locale et de la 

Décentralisation : OK. 

- Contrôle de l’utilisation du subside : Production des factures. 
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23) Dinant Moto Club – ASBL : 1.160 € 

 

Monsieur Alain VIROUX – Rue Nestor Bouillon, 46– 5377 Sinsin 

Madame Carole BIERLAIRE – Rue Hubailles, 18 – 5561 Celles 

N° entreprise : 0417.063.277 

N° compte : BE 89 7326 4600 4085 

 

- Affectation du subside : Frais de fourniture de piquets bois. 

- Contrôle utilisation des subsides 2016 : PAS de subsides en 2016. 

- Contrôle de l’utilisation du subside : Production des factures. 

 

24) Judo Club Dinant – ASBL : 7.696,50 € 

 

Madame Mégane PIRE – Rue Wouters, 65 – 5300 Andenne 

Monsieur Xavier PARMENTIER – Avenue Reine Elisabeth, 151 – 5300 Andenne 

N° entreprise : 0428.793.448 

N° compte : BE 50 0682 0345 6618 

 

- Affectation du subside : Frais d’aménagement de vestiaires. 

- Contrôle utilisation des subsides 2016 : OK Collège communal du 05 octobre 2017. 

- Contrôle de l’utilisation du subside : Production des factures. 

 

Les bénéficiaires devront produire les pièces justificatives y afférentes (factures) dans le cadre du contrôle  

des subsides au plus tard le 31 décembre 2017. 

 

La liquidation des subventions aura lieu en une fois, immédiatement après décision du Conseil communal. 

 

 

19. SUBSIDE ADL – TABLES SECRETES – OCTROI – DECISION :  

Attendu qu’un crédit de 24.456 € est inscrit au budget ordinaire 2018, article 561/332-02 à titre de subside 

pour manifestations touristiques ; 

 

Attendu que l’ADL a entre autres la mission de faire émerger des collaborations et des projets qui 

valorisent les produits locaux et du terroir ; 

 

Vu le succès rencontré par la première édition des Tables Secrètes en 2017 ;  

  

Vu les articles L3331-1 à L3331-8 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ; 

 

Après en avoir délibéré en séance publique ;  

 

                                                        Par 17 voix pour, 1 voix contre (VERMER) et 2 abstentions (BODLET, BELOT), décide : 

 

- D’attribuer la somme de 4000 € à la Régie communale de Dinant – ADL– Rue Grande 112 à 

5500 Dinant - compte IBAN BE19-0910-1779-7812 pour l’organisation de la seconde édition 

des Tables Secrètes en 2018 (date à déterminer ultérieurement) ; 

 

- L’ADL devra produire les pièces y afférentes (facture, etc.) dans le cadre du contrôle du subside 

au plus tard le 31 décembre 2018 ; 

 

- La liquidation de la subvention aura lieu en une fois, immédiatement après décision du Conseil 

communal. 

 

 

20. SUBSIDE ASBL SYNDICAT D’INITIATIVE – OCTROI  - DECISION :  

Attendu qu’un crédit de 30.000,00 € est inscrit au budget ordinaire 2018, article 5611/332-02, à titre de subside 

pour le Syndicat d’Initiative ;  

 

Considérant que le Syndicat d’Initiative de la Ville de Dinant concoure à organiser différentes manifestations sur 
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le territoire de la Ville de Dinant, propices au développement du tourisme et du commerce dans notre ville et ses 

villages ;  

 

Considérant les services habituellement rendus par le Syndicat d’Initiative en matière d’accueil touristique – 

accueil au bureau (en collaboration avec la Maison du Tourisme- - distribution et édition de brochures publicitaires 

– etc…) 

 

Attendu que l’Asbl Syndicat d’Initiative a produit les pièces justificatives de l’utilisation des subsides lui octroyés 

pour l’année 2017 par délibérations du Conseil communal des 06 février, 20 mars et 17 juillet 2017 ;  

 

Attendu qu’après vérification de ces documents, le Collège communal en séance du 25 janvier 2018 n° 28 a 

confirmé que l’Asbl Syndicat d’Initiative a bien utilisé les subsides aux fins en vue desquels ils lui avaient été 

octroyés en 2017 ; 

 

Vu la loi du 14 novembre 1983 relative au contrôle et à l’emploi de certaines subventions et plus particulièrement 

les articles 3, 7 et 9 qui sont de stricte application ; 

 

Vu les articles L3331-1 à L3331-8 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ; 

 

Après en avoir délibéré ; 

 

A l’unanimité, décide : 

 

- D’attribuer la somme de 30.000,00 € à l’Asbl Syndicat d’Initiative, Avenue Colonel Cadoux, 8 

à 5500 DINANT représentée par Monsieur Jean-Claude WARNANT, Président - Compte IBAN 

BE36 1932 0965 2181 - pour couvrir partie de ses frais de fonctionnement ;  

 

- L’Asbl devra produire les pièces y afférentes (fiches de rémunérations, factures) dans le cadre 

du contrôle du subside et au plus tard le 31 mars 2019 ;   

 

- La liquidation de la subvention aura lieu en une fois, immédiatement après décision du Conseil 

communal. 

 

 

21. SUBSIDE ASBL FESTIVAL DE L’ÉTÉ MOSAN – OCTROI – DECISION :  

Attendu qu’un crédit de 2.500,00 € est inscrit au budget ordinaire 2018, article 7622/332-02, à titre de subside 

pour l’Asbl Festival de l’Eté Mosan ;  

 

Considérant que le Festival de l’Eté Mosan est un évènement culturel majeur dans la vallée mosane ;  

 

Considérant que l’organisation de cette manifestation chaque année permet à toute la population concernée 

d’assister à ces concerts de qualité, que plusieurs de ceux-ci sont organisés sur le territoire de la ville de Dinant, 

qu’en conséquence, la population de l’entité est principalement concernée; 

 

Vu la programmation pour l’été 2018, de 4 concerts sur l’entité, à savoir :  

 

 27 juillet à l’église de Bouvignes 

 03 août à la Citadelle 

 05 août au Prieuré d’Anseremme 

 26 août à la Collégiale 

 

Considérant que le rayonnement « international » du festival est une ouverture sur l’extérieur pour la Ville de 

Dinant, que sa réputation de « Ville des Musiques » y trouve également une implication ;  

 

Considérant que les retombées économiques et touristiques, vu le nombre d’auditeurs qui se déplacent, sont 

indéniables pour la Ville ;  

 

Attendu que l’Asbl Festival de l’Eté Mosan a produit les pièces justificatives de l’utilisation du subside d’un 

montant de 2.500,00 € lui octroyé pour l’année 2017 par délibération du Conseil communal du 06 novembre 2017 ;   
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Attendu qu’après vérification de ces documents, le Collège communal réuni en séance du 23 novembre 2017 a 

confirmé que l’Asbl Festival de l’Eté Mosan a bien utilisé le subside aux fins en vue duquel il lui avait été octroyé 

en 2017;  

 

Vu la décision du Collège communal réuni en séance du 18 janvier 2018 n° 64 ;  

 

Vu les articles L3331-1 à L3331-8 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ; 

 

Après en avoir délibéré ;  

 

A l’unanimité, décide : 

 

- d’attribuer un montant de 2.500,00 € à l’Asbl Festival de l’Eté Mosan, Avenue Colonel Cadoux, 

8 à 5500 Dinant représentée par Monsieur Bernard MOUTON, Administrateur-Délégué – 

compte n° BE93 0680 6412 1067- pour l’organisation de concerts au cours de l’année 2018;  

 

- l’Asbl Festival de l’Eté Mosan devra produire les factures y afférentes dans le cadre du contrôle 

du subside et au plus tard le 31 janvier 2019;  

 

- la liquidation du subside aura lieu en une fois immédiatement après décision du Conseil 

communal. 

 

 

22. SUBSIDE COMITES DE JUMELAGE – OCTROI – DECISION :  

Attendu qu’un crédit de 5.020,00 € est inscrit au budget ordinaire 2018, article 7631/332-02, à titre de subside 

pour les comités de jumelages ;  

 

Vu les relations d’amitié entretenues depuis de longues années entre la Ville de Dinant et Dinan en Bretagne ;   

 

Vu les nombreuses activités organisées par l’Asbl Comité de Jumelage Dinant-Dinan pour faire perdurer ces 

relations ;  

 

Attendu que dans le cadre du 65ème anniversaire du Jumelage Dinant-Dinan, d’importantes festivités seront 

organisées ;  

 

Attendu que l’Asbl Comité de Jumelage Dinant-Dinan a produit les pièces justificatives de l’utilisation du subside 

d’un montant de 1.000,00 € lui octroyé en 2017 par délibération du Conseil communal du 06 novembre 2017 ;  

 

Attendu qu’après vérification de ces documents, le Collège communal a confirmé que l’Asbl Comité de Jumelage 

Dinant-Dinan a bien utilisé le subside aux fins en vue duquel il lui avait été octroyé en 2017 ;  

 

Vu les décisions du Collège communal en séance du 14 décembre 2017 n° 59 et 1er février 2018;  

 

Vu les articles L3331-1 à L3331-8 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ; 

 

Après en avoir délibéré ; 

 

A l’unanimité, décide : 

 

- d’attribuer la somme de 5.020,00 € à l’Asbl Comité de Jumelage Dinant-Dinan représentée par 

Mme Christiane MONTULET-COLIN, Présidente, Avenue des Combattants, 14/5 à 5500 Dinant 

- compte IBAN BE82 0010 6405 8068 – pour couvrir partie des frais liés à l’organisation de 

festivités liées au 65ème anniversaire du jumelage Dinant-Dinan ;  

 

- l’Asbl Comité de Jumelage Dinant-Dinan devra produire les factures y afférentes dans le cadre 

du contrôle du subside et au plus tard le 31 janvier 2019 ;  

 

- la liquidation du subside aura lieu en une fois immédiatement après décision du Conseil 

communal. 
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23. SUBSIDE JOURNEE DU FOLKLORE – OCTROI – DECISION :  

Attendu qu’un crédit de 5.000,00 € est inscrit au budget ordinaire 2018, article 7632/332-02, à titre de subside 

pour journée du folklore ;  

 

Attendu que dans le cadre des festivités du 65ème anniversaire du Jumelage Dinant-Dinan, une journée du Folklore 

et de la Tradition sera organisée le samedi 12 mai 2018 ;  

 

Attendu que cette journée est organisée conjointement par toutes les confréries, compagnies et associations qui ont 

pour but de faire vivre ou revivre le riche patrimoine de la Ville de Dinant et faire Connaître la richesse de la vie 

associative dinantaise aux Dinantais, aux Dinanais et au nombreux public rassemblé;  

 

Considérant les nombreuses retombées directes ou indirectes que ces événements génèrent ; 

 

Vu les décisions du Collège communal en séance du 14 décembre 2017 n° 59 et 1er février 2018;  

 

Vu les articles L3331-1 à L3331-8 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ; 

 

Après en avoir délibéré ;  

 

A l’unanimité, décide : 

 

- D’attribuer la somme de 5.000,00 € à l’Asbl Compagnie des Arbalétriers de Notre-Dame de 

Dinant représentée par Monsieur Jean-Olivier MEYFROIDT, Secrétaire – rue Edouard Dupont, 

19 à 5500 Dinant - compte IBAN BE89 6528 5508 4485 – pour couvrir partie des frais liés à 

l’organisation de la journée du Folklore et de la Tradition du samedi 12 mai 2018 ;  

 

- L’Asbl Compagnie des Arbalétriers de Notre-Dame de Dinant devra produire les factures y 

afférentes dans le cadre du contrôle du subside et au plus tard le 31 janvier 2019 ;  

 

- La liquidation du subside aura lieu en une fois immédiatement après décision du Conseil 

communal. 

 

 

24. TOPONYMIE – REDENOMINATION DE VOIRIES A LOYERS – DECISION :  

Vu la demande de Bpost du 13 avril 2016 proposant plusieurs corrections de doublons dénominatifs entre 

certaines rues et places à Dinant ; 

 

Vu la demande de M. Guy Lambert sollicitant la création d’un nom de voirie à Loyers ;  

 

Vu la création d’un lotissement à Loyers nécessitant un nouveau nom de voirie ;  

 

Vu les propositions du Collège communal à la Commission royale de Toponymie et de Dialectique - section 

wallonne – en date du 3 juillet 2017 ;   

 

Vu l’avis favorable de la Commission royale de Toponymie et de Dialectique - section wallonne – en date du 18 

juillet 2017 par laquelle elle appuie les propositions du Collège communal ;  

 

Vu le code de la démocratie locale et de la décentralisation ;  

 

Après en avoir délibéré ; 

 

A l’unanimité, décide : 

 

- De dénommer les voiries suivantes :  

 « Venelle d’Herlenchamp » 

Et 

 « Rue Marie Hartz » ; telles qu’elles figurent aux plans joints au dossier ; 

 

- Que ces modifications interviendront officiellement à dater du 1er juin 2018 ; 
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- Que la présente décision sera portée à la connaissance d’un maximum d’intervenants ;  

 

- De charger le collège communal de la suite de ces dossiers auprès des services de la population 

et des services techniques communaux ;  

 

- D’adresser la présente à Madame la Ministre des Pouvoirs locaux. 

 

25. FOURNITURE DE MATERIAUX – MAINTENANCE CIMETIERES – APPROBATION DES 

CONDITIONS DU MARCHE : 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l'article 

L1222-3 §1 relatif aux compétences du Conseil communal, et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ; 

 

Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de marchés 

publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de concessions, et ses modifications 

ultérieures ; 

 

Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, notamment l’article 92 (la dépense à approuver HTVA 

n'atteint pas le seuil de 30.000,00 €) ; 

 

Vu les articles 44 à 51 de l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des 

marchés publics et ses modifications ultérieures ; 

 

Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses 

modifications ultérieures, notamment l’article 124; 

 

Considérant que le Service cimetières  a établi une description technique N° 2018/01/VR/F/418 pour le marché 

“Fourniture de matériaux - Maintenance cimetières ” ; 

 

Considérant que ce marché est divisé en lots: 

 Lot 1: Béton & stabilisé (estimé à 3.340,00€ HTVA) 

 Lot 2: Matériaux divers (estimé à 11.019,527€ HTVA) 

 Lot 3: Matériel spécifique pierre de taille (estimé à 1.306,00€ HTVA) 

 Lot 4: Pierres (estimé à 170,00€ HTVA) 

 Lot 5: Empièrement (estimé à 750,00€ HTVA) 

 Lot 6: Colle & mélangeur (estimé à 181,868€ HTVA)  

 Lot 7: Location (estimé à 384,00€ HTVA) 

 Lot 8: Caveau PVC (estimé à 9.535,00€ HTVA) 

 

Considérant que le montant total estimé de ce marché s'élève à  26.686,39€ hors TVA ou 32.290,537 €, 21% 

TVA comprise ; 

 

Considérant qu’il est proposé de conclure le marché par facture acceptée (marchés publics de faible montant) ; 

 

Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2018, article 

878/725-60 (n° de projet 20180001) et sera financé par emprunt; 

 

Considérant que conformément à l’article L1124-40, § 1er, 3° et 4° du CDLD, l’avis de légalité du Directeur 

financier est obligatoire (incidence financière ou budgétaire supérieure à 22.000€ HTVA), qu’une demande a été 

soumise le 26 janvier 2018, et que le Directeur financier a rendu un avis de légalité favorable le 26 janvier 2018; 

 

Après en avoir délibéré ; 

 

A l’unanimité, décide : 

 

- D'approuver la description technique N° 2018/01/VR/F/418 et le montant estimé du marché 

“Fourniture de matériaux - Maintenance cimetières ”, établis par le Service Marchés publics. Le 

montant estimé s'élève à 28.925,62 € hors TVA ou 35.000,00 €, 21% TVA comprise. 

- De conclure le marché par la facture acceptée (marchés publics de faible montant). 

- De financer cette dépense par le crédit inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2018, article 

878/725-60 (n° de projet 20180001). 
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26. EXTENSION DU RESEAU DE CAMERAS – APPROBATION DES CONDITIONS DU 

MARCHE :  

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l'article 

L1222-3 §1 relatif aux compétences du Conseil communal, et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ; 

 

Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de marchés 

publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de concessions, et ses modifications 

ultérieures ; 

 

Attendu que le marché ne peut être confié qu’à un opérateur économique (absence de concurrence pour des 

raisons techniques) pour les raisons suivantes:  

- Le serveur doit obligatoirement être de marque Avigilon afin de s’intégrer à la station de visionnage 

existante à la police. C’est impératif !  

 Il est impensable d’avoir plusieurs stations de visionnage et/ou logiciels différents pour gérer 

l’ensemble des caméras. (Ex : caméras de 1 à 32 sur Avigilon, caméras 33 à 48 sur un autre 

système) 

 La force du système actuelle permet de synchroniser toutes les images sur le même timecode 

afin de suivre une situation en switchant de caméra. (Ex : une voiture passe à la camera 1, en 

passant sur la n°2 on voit la voiture arriver quelques secondes plus tard) 

 Il n’y a pas la place pour installer une 2ème station de visionnage à la police. 

 On perdrait la possibilité de faire du failover en cas de panne d’un serveur, c’est-à-dire 

enregistrer les images automatiquement sur un autre serveur en cas de panne de l’un d’entre 

eux. 

- Il existe un standard pour les caméras : « ONVIF », mais l’intégration avec le serveur ne serait pas de 

100%, certaines fonctionnalités ne fonctionneraient pas notamment au niveau des réglages.  

 Certaines fonctionnalités ne sont disponibles que si la caméra et le serveur sont de la même 

marque. 

 Chaque évolution du logiciel Avigilon s’accompagne d’une mise à jour des caméras afin de 

bénéficier de toutes les fonctionnalités. 

 La dernière génération de matériel dispose d’une évolution propre à Avigilon qui permet de 

réduire significativement la volumétrie des enregistrements. 

-  Afin de dimensionner le serveur (espace de stockage, puissance), nous avons utilisé un programme 

Avigilon. Cette simulation ne serait pas valable avec d’autre caméras.  

 Le simulateur permet de dimensionner de façon réaliste le serveur en fonction du modèle 

exacte de chaque caméra ainsi que leur utilisation (type de zone, cycle horaire, etc.) 

 Chaque caméra étant différente, le dimensionnement sans le simulateur est impossible. Le 

serveur pourrait être trop petit et on n’atteindrait pas l’objectif de 30 jours de rétention. 

 Le simulateur permet également de choisir en fonction des objectifs attendu la bonne caméra 

avec le bon objectif, ce qui détermine l’espace nécessaire sur le serveur de stockage. 

- N’avoir qu’un interlocuteur au niveau du support est plus qu’important de par la complexité de 

l’installation (caméras, coffrets en rue, réseau fibre, core switch à l’hôtel de ville, serveurs NVR). 

 

- Pour la maintenance c’est également un avantage, 2 fois par ans un entretien du système est réalisé. 

Nous allons ajouter à certains endroits une caméra juste à côté d’une existante, il serait aberrant que 

l’entretient d’une soit faite et pas l’autre.  

Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, notamment l’article 42, § 1, 1° d ii; 

 

Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et ses 

modifications ultérieures ; 
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Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses 

modifications ultérieures ; 

 

Considérant le cahier des charges N° 2018/01/VR/F/419/caméras relatif au marché “Extension du réseau de 

caméras” établi par le Service Marchés publics ; 

 

Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 65.000,00 €, 21% TVA comprise 

- Fournitures: 50.000,00€ 

- Maintenance: 3.750,00/an, soit 15.000,00€ pour 4ans 

 

Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée sans publication préalable ; 

 

Considérant que les crédits permettant cette dépense sont inscrits au budget ordinaire (article 300/123-13) et 

extraordinaire (article 300/742-53 - n° de projet 20180002 – financé par emprunt) de l’exercice 2018; 

 

Considérant que conformément à l’article L1124-40, § 1er, 3° et 4° du CDLD, l’avis de légalité du Directeur 

financier est obligatoire (incidence financière ou budgétaire supérieure à 22.000€ HTVA), qu’une demande a été 

soumise le 29 janvier 2018, que le Directeur financier n’a pas rendu d’avis dans les dix jours ouvrables de la 

réception du dossier et que dès lors, il est passé outre l’avis ; 

 

Après en avoir délibéré ; 

 

A l’unanimité, décide : 

 

- D'approuver le cahier des charges N° 2018/01/VR/F/419 et le montant estimé du marché 

“Extension du réseau de caméras”, établis par le Service Marchés publics. Les conditions sont 

fixées comme prévu au cahier des charges et par les règles générales d'exécution des marchés 

publics. Le montant estimé s'élève à 65.000,00 €, 21% TVA comprise. 

 

- De passer le marché par la procédure négociée sans publication préalable. 

 

- De financer cette dépense par les crédits inscrits au budget ordinaire (article 300/123-13) et 

extraordinaire (article 300/742-53 - n° de projet 20180002 – financé par emprunt) de l’exercice 

2018; 

 

 

27. VENTE DE GRE A GRE SANS MESURE DE PUBLICITE DE L’ANCIENNE ECOLE 

COMMUNALE DE SORINNES – ACCORD DE PRINCIPE ;  

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, notamment l’article L1122-30 ; 

 

Vu la circulaire du 23 février 2016 de Monsieur FURLAN, Ministre des Pouvoirs Locaux, de la Ville, du Logement 

et de l’Energie, relative aux opérations immobilières des pouvoirs locaux ; 

 

Vu la délibération du Conseil communal du 22 décembre 2014, n°SP37, décidant : 

- de marquer son accord de principe sur la vente publique, en un seul lot : 

 de l’ancienne école de village située rue David Delrée, +24, cadastrée ou l’ayant été Dinant, 7ème 

Division, Sorinnes, Section C, n°30B2 d’une superficie cadastrale de 01a 18ca ; 

 de l’ancienne salle des fêtes et de la cour de récréation, situées rue David Delrée +24, cadastrées 

ou l’ayant été Dinant, 7ème Division, Sorinnes, Section C, n°30C2 d’une superficie cadastrale de 08a 

56ca ; 

- de fixer à 105.000 (cent cinq mille) euros le prix minimum de la vente envisagée et d’affecter le produit de 

cette vente au financement de certaines dépenses relevant du service extraordinaire ; 

- de charger le Collège communal d’entreprendre les formalités relatives à cette vente ; 

- de transmettre la présente délibération aux services concernés et au Notaire qui sera chargé des formalités de 

vente. 

 

Attendu que le Collège communal, réuni en séance du 08 janvier 2015, point n°64, a confié la réalisation de ces 

biens à Maître DOLPIRE, Notaire à Dinant ; 
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Vu la décision du Collège communal de prévoir la démolition de ladite salle des fêtes avant de procéder à la vente 

publique des biens susmentionnés ; 

 

Considérant que la salle des fêtes a été démolie en date du 10 mai 2015 ; 

 

Vu le courrier de Maître DOLPIRE en date du 04 mars 2016 suite à la demande du Collège communal d’insérer 

une clause d’inaliénabilité temporaire dans le cahier des charges visant à obliger l’acquéreur (son ménage ou sa 

famille) d’occuper le bien à titre de résidence principale durant une période de dix ans ; 

 

Considérant que dans son courrier précité du 14 mars 2016, Maître DOLPIRE estime la clause reprise ci-dessus 

injustifiée et suggère (au vu de la configuration des lieux et des travaux très importants d’aménagement à effectuer 

à ce bien pour pouvoir accueillir une famille) d’inclure simplement dans le cahier des charges qu’il y a obligation 

pour l’acquéreur d’affecter le bien à un usage d’habitation en précisant quel type d’habitation (maison unifamiliale, 

gîte, etc.) ;  

 

Considérant que dans son rapport d’expertise établi en date du 28 septembre 2014, le Receveur de l’Enregistrement 

de Ciney a attribué une valeur vénale de : 

- 37.800 € pour la salle des fêtes (parcelle C30c2), chemin d’accès non déduit de la parcelle concernée ; 

- 64.800 € pour l’ancienne école de village (parcelle C30B2) ; 

 

Considérant la nécessité de réaliser un plan de division déterminant la contenance exacte des parcelles dont la 

vente est envisagée par la Ville de Dinant, chemin d’accès déduit de la parcelle C30C2 ;  

 

Vu le plan de division levé et dressé en date du 13 septembre 2016 par Monsieur P. SAUVAGE, géomètre-expert 

immobilier à Dinant, indiquant sous liseré rouge, les parcelles paraissant cadastrées section C n°S 30b2 et 30c2/pie 

en nature d’ancienne école et cour mesurant cinq ares quatorze centiares (5a14ca) de superficie (dont la vente est 

envisagée) ; 

 

Vu le rapport d’expertise établi en date du 24 mai 2016 par Monsieur Pierre-SAUVAGE, géomètre-expert 

immobilier, estimant la valeur vénale des biens concernés autour de 75.000 € (chemin d’accès déduit de la 

parcelle C30C2) ; 

 

Vu le projet de cahier des charges établi en date du 31 mars 2017 par Maître DOLPIRE, lequel cahier des charges 

comprend notamment l’obligation d’aménager le bien en habitation unifamiliale (page 19) ; 

 

Vu l’avis de légalité favorable (avis 2017-31) remis par le Directeur financier en date du 18 avril 2017 ; 

 

Vu le courriel de Maître DOLPIRE en date du 21 novembre 2017 : 

 

 signalant que l’ASBL ŒUVRES DU DOYENNE est candidate à l’acquisition de l’ancienne école 

communale de Sorinnes, dans le but de l’affecter à un salle de gymnastique pour l’école libre de Sorinnes 

ainsi qu’éventuellement l’aménagement d’une classe au niveau d’un étage à créer ; 

 

 demandant au Collège de voir s’il serait prêt à proposer au Conseil communal de renoncer à la clause 

imposant l’aménagement du bien en une habitation unifamiliale, et ce afin que ladite ASBL puisse 

participer aux enchères ;  

 

Vu la délibération du Conseil communal du 27 novembre 2017, n°SP URGENCE, décidant : 

 De retirer sa délibération du 09 mai 2017, n°SP19, décidant : 

 

o de marquer son accord sur le plan de division levé et dressé en date du 13 septembre 2016 

par Monsieur P. SAUVAGE, géomètre-expert immobilier à Dinant ; 

o de vendre publiquement, en une seule séance, et aux conditions telles que reprises dans le 

projet de cahier des charges déposé par Maître DOLPIRE, une ancienne école sise rue David 

Delrée, +24, cadastrée section C (anciennement numéros 30 b 2 et 30 c 2, pour une 

contenance de neuf ares septante-quatre centiares et) actuellement numéro 30 N 2 P0000 et 

30 B 2 P0000, pour une contenance de cinq ares quatorze centiares (5a 14ca), tel que ce 

bien est repris sous liseré rouge au plan de division dressé par Monsieur Pierre Sauvage, 

géomètre expert, le treize septembre deux mille seize, au prix minimum de l’estimation, 
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soit 75.000 (septante-cinq mille) euros, tous les frais préliminaires étant mis à charge de 

l’adjudicataire ; 

o d’affecter le produit de cette vente au financement de certaines dépenses relevant du service 

extraordinaire ; 

o de délivrer copie de la présente à Maître DOLPIRE, Notaire à Dinant ; 

o d’informer Monsieur le Directeur financier de la présente décision. 

 

 D’annuler la séance de vente publique de l’ancienne école communale de Sorinnes fixée au mercredi 29 

novembre 2017 à 14h30 en la salle des Mariages de l’Hôtel de Ville ; 

 De fixer les nouvelles conditions de vente de l’ancienne école communale de Sorinnes lors d’une prochaine 

séance du Conseil communal ; 

 de transmettre la présente délibération aux services concernés et à Maître Véronique DOLPIRE, Notaire à 

Dinant. 

 

Vu la pétition établie en date du 08 décembre 2017 par l’Ecole Libre Saint-Martin de SORINNES visant à : 

 pérenniser la mise à disposition de ce bâtiment occupé par les enfants dans le cadre des cours d’éducation 

physique ; 

 examiner la vente dudit bâtiment au profit de leur école ;  

 

Considérant que le Collège communal, réuni en séance du 14 décembre 2017, point n°49, a pris acte de ladite 

pétition et du souhait de l’Ecole libre Saint-Martin de Sorinnes de pouvoir prendre le temps d’examiner avec le 

Pouvoir Organisateur et ses différents partenaires la possibilité d’un rachat du bâtiment (par l’enseignement libre) ; 

 

Considérant que, par courrier en date du 16 janvier 2018, Mme Vinciane Mewissen (Présidente du Pouvoir 

Organisateur de l’Ecole Libre Saint-Martin de SORINNES) a signalé au Collège communal que la pétition 

susmentionnée a recueilli pas moins de 66 signatures ; 

 

Considérant que l’ASBL ŒUVRES DU DOYENNE est candidate à l’acquisition de l’ancienne école communale 

de Sorinnes, dans le but de l’affecter à une salle de gymnastique (pour l’école libre de Sorinnes) et d’y 

aménager éventuellement une classe au niveau d’un étage à créer ; 

Considérant que de telles activités répondent à un besoin social et, partant, à l'intérêt général, qu'elles 

contribuent notamment à l'éducation de la jeunesse, tant sur les plans sportif, social et culturel, à 

l'épanouissement des jeunes et des enfants en particulier et au développement de tout un chacun ; 

Considérant que le Collège communal, réuni en séance du 14 décembre 2017, point n°49, a dès lors décidé : 

- de proposer au Conseil communal la vente de gré à gré sans publicité de ce bâtiment au profit de l’Ecole 

libre Saint-Martin de Sorinnes ; 

- de maintenir en cet endroit les cours de gymnastiques organisés par l’Ecole libre de Sorinnes (hors 

convention) ; 

Considérant qu'en l’espèce, les activités de gymnastiques réservées aux enfants de l’Ecole libre de Sorinnes se 

déroulent en de bonnes conditions et sont accessibles gratuitement à tous les élèves ; 

Considérant qu'au vu de la disposition des lieux, la parcelle visée par l’Ecole libre de Sorinnes est idéale ;  

Considérant que le rapport d’expertise établi en date du 24 mai 2016 par Monsieur Pierre SAUVAGE, géomètre-

Expert immobilier, est obsolète d’un point de vue administratif (car, par voie de circulaire, l’autorité de tutelle 

demande que l’estimation date de moins d’un an au moment de la décision définitive de vente) ;   

 

Vu la demande d’avis adressée au Directeur financier en date du 19 janvier 2018 ; 

 

Vu l’avis défavorable (avis 2018-2) rendu par le Directeur financier en date du 22 janvier 2018 et joint à la présente 

délibération ; 

Considérant que le Collège communal ne rejoint pas le point de vue de Monsieur le Directeur financier quant au 

fait que seul l’intérêt particulier de l’Ecole libre Saint-Martin de Sorinnes motive le projet de délibération ; 



 

21 

Qu’en effet, l’Ecole libre Saint-Martin de Sorinnes est la seule implantation scolaire de ce village, lequel est appelé 

à se développer considérablement dans un futur proche (projet de lotissement de plus de 80 maisons) ; 

Que dès lors, l’acquisition de l’ancienne école communale de Sorinnes par l’Ecole libre Saint-Martin, dans le 

but de l’affecter à une salle de gymnastique et d’y aménager éventuellement une classe au niveau d’un étage 

à créer, permettra de : 

- favoriser le maintien et le développement de cette école de village, véritable lieu de cohésion sociale ; 

- lutter contre le phénomène de la décroissance scolaire en milieu rural en assurant la dispensation de 

services éducatifs de qualité dans ce quartier grâce à des infrastructures adaptées aux besoins des élèves de 

cette école ; 

Considérant qu’au vu des tendances relevées en Wallonie, à savoir le développement des villages dortoirs, il 

apparait nécessaire et indispensable de maintenir et de développer les écoles de village, utiles à la cohésion 

sociale et donc à l’intérêt général ;  

Considérant que la Ville de Dinant a toujours privilégié le maintien et le soutien à toutes les écoles, quel que soit 

le réseau ; 

Qu’interrogé par Monsieur le Bourgmestre lors de la séance du Conseil communal du 27 novembre 2017, 

l’ensemble des conseillers communaux présents a marqué (de façon informelle) son accord sur cette vente de gré 

à gré sans mesure de publicité ;  

Sur proposition du Collège communal ; 

Après en avoir délibéré ; 

A l’unanimité, décide : 

 

- de marquer son accord sur le plan de division levé et dressé en date du 13 septembre 2016 par 

Monsieur P. SAUVAGE, géomètre-expert immobilier à Dinant ; 

 

- de marquer son accord de principe sur la vente de gré à gré sans publicité de l’ ancienne école 

communale sise rue David Delrée, +24, cadastrée section C (anciennement numéros 30 b 2 et 30 

c 2, pour une contenance de neuf ares septante-quatre centiares et) actuellement numéro 30 N 2 

P0000 et 30 B 2 P0000, pour une contenance de cinq ares quatorze centiares (5a 14ca), tel que 

ce bien est repris sous liseré rouge au plan de division dressé par Monsieur Pierre Sauvage, 

géomètre expert ; 

 

- de solliciter l’actualisation du rapport d’expertise établi en date du 24 mai 2016 par Monsieur 

Pierre SAUVAGE, géomètre-Expert immobilier ;  

 

- d’affecter le produit de cette vente au financement de certaines dépenses relevant du service 

extraordinaire ; 

 

- de délivrer copie de la présente à Maître DOLPIRE, Notaire à Dinant ; 

 

- d’informer Monsieur le Directeur financier de la présente décision. 

 

 

28. EXPROPRIATION POUR CAUSE D’UTILITE PUBLIQUE PAR VOIE D’EXTREME 

URGENCE DE LA MAISON DE COMMERCE SISE RUE GRANDE, 114 A 5500 DINANT 

(EX-ZEEMAN) – EXTENSION DE L’HOTEL DE VILLE – ACCORD DE PRINCIPE :  

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et plus particulièrement l’article L 1122-30 ; 

 

Vu la circulaire du 23 février 2016 de Monsieur FURLAN, Ministre des Pouvoirs Locaux, de la Ville, du Logement 

et de l’Energie, relative aux opérations immobilières des pouvoirs locaux ; 
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Vu la Loi du 26 juillet 1962 relative à la procédure d’extrême urgence en matière d’expropriation pour cause 

d’utilité publique ; 

 

Vu le Décret du 06 mai 1988 relatif aux expropriations pour cause d’utilité publique poursuivies ou autorisées par 

l’Exécutif régional wallon ; 

 

Considérant que la maison de commerce (immeuble dénommé « Ex-ZEEMAN ») sise rue Grande, 114 à 5500 

DINANT, paraissant cadastrée Dinant 1ère Division Section G n°263 D pour une contenance de 4 ares, est 

actuellement proposée à la vente ;  

 

Considérant que ce bien, tel que repris sous teinte rouge au plan cadastral ci-annexé, jouxte l’Hôtel de Ville de 

Dinant et est de nature à pouvoir répondre à des besoins communaux ; 

 

Attendu qu’il y a lieu d’attirer l’attention sur la situation particulièrement avantageuse de ce bien dont l’acquisition 

est envisagée, situé en plein centre-ville, à proximité immédiate de services de la localité et d’emplacements de 

parkings existants, dans un contexte urbanisé ; 

 

Attendu que de nombreux services communaux sont actuellement logés en l’Hôtel de Ville de Dinant (rue Grande, 

112 à 5500 DINANT), dans des locaux ne permettant pas d’envisager une extension de leurs activités pour apporter 

fonctionnalité, accessibilité et sécurité aux locaux en vue d’un service adapté optimalisé ; 

 

Attendu que les locaux actuels de nombreux services communaux sont devenus exigus et donc peu fonctionnels 

pour une offre optimale de services ; que la localisation de l’immeuble dont l’acquisition est projetée, permettrait 

l’amélioration et l’augmentation de l’offre d’accueil ; 

 

Attendu que de nombreux locaux des services communaux, vieillissant et peu accueillant, ne sont plus adaptés 

fonctionnellement aux services que ses utilisateurs sont en droit d’attendre d’une institution dynamique et 

proactive ; 

 

Attendu que le transfert des certains services communaux en cet endroit aurait un sens cohérent indéniable afin 

d’optimaliser l’offre de services communaux ; 

 

Considérant que l’opération immobilière envisagée permettra également de doter ces services communaux de 

locaux mieux adaptés aux conditions de travail, au bien-être au travail et aux exigences des techniques modernes ;  

 

Attendu, pour conclure, que l’acquisition de l’immeuble sis rue Grande, 114 à 5500 DINANT est de nature à 

apporter un potentiel de développement à moyen terme des services communaux ; 

 

Attendu que l’acquisition de ce bien appartenant à la société IMMO-SAMBRE (Allée des Erables, 1 à 6280 

GERPINNES) peut manifestement être considérée pour cause d’utilité publique ; 

Considérant que l'utilité publique est établie ;   

Considérant la cohérence de ce choix ; 

Considérant qu'il s'impose de procéder à l'expropriation par le biais de la procédure d'extrême urgence, le bien 

concerné étant actuellement mis en vente ; 

Considérant que le recours à la procédure ordinaire d'expropriation fondée sur la loi du 17 avril 1835 complétée 

par la loi du 27 mai 1870 empêcherait l'aboutissement du projet endéans de brefs délais ; 

Considérant en effet qu'une procédure d'expropriation selon la procédure ordinaire peut, dans ses phases 

administratives, de négociations et judicaire, prendre de très nombreux mois, sachant notamment qu'à défaut 

d'extrême urgence, un calendrier d'échanges de conclusions est bien souvent requis par la partie expropriée qui 

reporte d'autant le débat devant une juridiction dont l'arriéré judicaire empêche, à défaut d'extrême urgence, de 

donner priorité à l'expropriation ; 
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Considérant dès lors que la prise de possession immédiate du bien est déclarée indispensable pour cause d'utilité 

publique ; 

Vu la demande d’avis adressée au Directeur financier en date du 02 février 2018 ; 

 

Vu l’avis favorable (avis 2018-6) sur le plan de la légalité rendu par le Directeur financier en date du 02 février 

2018 et joint à la présente délibération ; 

 

Vu les extraits cadastraux ; 

 

Sur proposition du Collège communal ; 

 

 

Le Conseiller Communal BELOT demande que le Collège s’engage sur 2 points, à savoir : 

 

1. Créer un espace citoyen ouvert, une vitrine de la Ville dans cet immeuble 

 

Adoption de cette observation ? 

Cette proposition reçoit l’aval du Collège communal. 

 

 

2. Installer dans cet immeuble uniquement des services publics 

 

Adoption de cette observation ??? 

Cette proposition n’est pas adoptée. 

 

 

Après en avoir délibéré ; 

 

Par 16 voix pour et 4 abstentions (NAOME, VERMER, TALLIER, TIXHON), décide : 

 

- De marquer son accord de principe pour acquérir, en pleine propriété, et notamment par voie 

d’expropriation pour cause d’utilité publique selon la procédure d’extrême urgence, la maison 

de commerce sise rue Grande, 114 à 5500 DINANT, paraissant cadastrée Dinant 1ère Division 

Section G n°263 D pour une contenance de 4 ares, appartenant à la société IMMO-SAMBRE 

(Allée des Erables, 1 à 6280 GERPINNES) ; 

 

- Le crédit budgétaire requis sera inscrit ultérieurement au service extraordinaire au vu de 

l’évaluation à venir ; 

 

- De déclarer l’utilité publique du projet poursuivi ainsi que l’extrême urgence à le réaliser ; 

 

- De solliciter l’arrêté d’expropriation auprès du Ministre compétent permettant de recourir à 

l’application des dispositions de la loi du 26 juillet 1962 relative à la procédure d’extrême 

urgence et de solliciter l’octroi de tous les subsides disponibles à cet égard ; 

 

- De solliciter le Comité d’Acquisition d’Immeubles de Namur en vue d’évaluer le montant à 

porter au budget et de négocier, si possible, une promesse de vente et, à défaut, d’exécuter la 

procédure ; 

 

- De transmettre la présente décision : 

 

 au Comité d’Acquisition d’Immeubles de Namur, en simple expédition ; 

 au propriétaire de la parcelle concernée par lettre recommandée ; 

 à Monsieur le Directeur financier ; 

 

- De charger le Collège communal de l’engagement de la procédure requise. 
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Le Conseiller communal BELOT quitte la séance, 

 

 

29. VENTE PUBLIQUE DE TERRAINS COMMUNAUX AU LIEU-DIT « CORBEAU BASSE » A 

LISOGNE – CONDITIONS DE VENTE – APPROBATION :  

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, notamment l’article L1122-30 ; 

 

Vu la circulaire du 23 février 2016 de Monsieur FURLAN, Ministre des Pouvoirs Locaux, de la Ville, du Logement 

et de l’Energie, relative aux opérations immobilières des pouvoirs locaux ; 

 

Vu la délibération du Conseil communal du 31 janvier 2012, n°SP10, décidant : 

- d’émettre un avis favorable sur le projet de vente publique des parcelles communales, partiellement en 

zone à bâtir, cadastrées ou l’ayant été Dinant 5ème Division, Section C16 et C17a pour une contenance 

totale de 19 ares 95 centiares ; 

- de solliciter l’actualisation de l’expertise des biens susdits et de contacter Maître DEBOUCHE pour établir 

un cahier des charges ; 

- de procéder à la publicité légale ; 

- d’informer Monsieur le Receveur communal de la présente décision. 

 

Considérant que le Collège communal a confié la réalisation des biens aux Notaires associés François DEBOUCHE 

et Quentin DELWART ; 

 

Considérant que le Collège communal s’est prononcé sur une vente publique des deux parcelles en un seul lot de 

ces terrains étant partiellement situés en zone à bâtir et en zone agricole pour le surplus ; 

 

Considérant que par courrier en date du 26 avril 2013, Maître François DEBOUCHE a informé le Collège 

communal que certaines parcelles joignantes appartiennent également à la Ville de Dinant et que dès lors, afin 

d’organiser la division des parcelles, un permis d’urbanisation est peut-être nécessaire ; 

 

Considérant que le Collège communal de Dinant, réuni en séance du 06 mars 2014, point n°66, a retenu l’offre de 

prix de Monsieur Stéphane MARLAIR, Géomètre-Expert immobilier, pour réaliser le dossier de permis 

d’urbanisation ; 

 

Considérant que par courrier en date du 27 décembre 2016, Monsieur Stéphane MARLAIR (GEI) a transmis au 

Collège communal le dossier de demande de permis d’urbanisation pour 2 lots (dont 1 à bâtir) ; 

 

Considérant que le Collège communal, réuni en séance du 23 février 2017, point n°61, a décidé : 

- de ne plus solliciter une demande de permis d’urbanisation auprès du Fonctionnaire délégué et 

- d’attendre après le 1er juin 2017 afin de vendre un terrain à bâtir au lieu-dit « Corbeau-Basse » par une 

simple division ; 

 

Considérant que le Code du Développement Territorial (CoDT) remplace, depuis le 1er juin 2017, le Code Wallon 

de l’Aménagement du Territoire, de l’Urbanisme et du Patrimoine ; 

 

Que dans son article D.IV.2, le CoDT réclame un permis d’urbanisation lorsqu’on envisage de diviser un bien en 

au moins TROIS lots non bâtis destinés à l’habitation ; 

 

Considérant que suivant le CoDT, la division telle que projetée ne requiert dès lors plus de permis d’urbanisation ; 

 

Qu’il convient donc d’éviter une procédure inutile ; 

 

Considérant que le Collège communal, réuni en séance du 1er août 2017, point n°16, a décidé : 

- de charger les Notaires associés François DEBOUCHE & Quentin DELWART d’établir le cahier des 

charges de vente publique (à soumettre à l’approbation du Conseil communal) ; 

- de solliciter de Monsieur Pierre SAUVAGE, géomètre-expert immobilier, l’actualisation du précédent 

rapport d’expertise ; 

 

Vu les extraits cadastraux ; 
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Vu le rapport d’estimation dressé le 22 novembre 2017 par Monsieur Pierre SAUVAGE, géomètre-expert 

immobilier à Dinant, estimant la valeur vénale du bien autour de 35.000 € ; 

 

Considérant que le Collège communal, réuni en séance du 11 janvier 2018, pt n° 40, a décidé de fixer la vente 

après le 15 avril 2018 avec une mise à prix de 50.000€00 ; 

 

Vu le projet de cahier des charges établi en date du 26 janvier 2018 par les Notaires associés François DEBOUCHE 

et Quentin DELWART ; 

 

Vu la demande d’avis adressée au Directeur financier en date du 29 janvier 2018 ; 

 

Vu l’avis favorable (avis 2018-03) rendu par le Directeur financier en date du 30 janvier 2018 sous réserve des 

modifications suivantes à apporter au cahier spécial des charges : 

 

« Article 7 : L’adjudication est faite sous la condition suspensive de l’approbation définitive de la vente 

par le Conseil communal et ne deviendra définitive qu’à partir de ce moment. 

 

Page 15 1er alinéa : il convient de remplacer Onhaye par Dinant et de reprendre également la condition 

suspensive précitée ». 

 

Considérant que le Collège communal, réuni en séance du 01 février 2018, point n°32, a décidé de fixer le montant 

de la mise à prix à 35.000 € (conformément au rapport d’estimation dressé le 22 novembre 2017 par Monsieur 

Pierre SAUVAGE, géomètre-expert immobilier à Dinant) ; une mise à prix de départ à 50.000 € risquant de 

décourager les amateurs éventuels et de faire échouer cette vente publique (les frais exposés étant alors à charge 

de la Ville de Dinant) ; 

 

Vu le projet modifié de cahier spécial des charges transmis en date du 02 février 2018 par les Notaires associés 

François DEBOUCHE et Quentin DELWART ; 

 

A l’unanimité, décide : 

 

- de vendre publiquement, en une seule séance, et aux conditions telles que reprises dans le projet 

de cahier des charges déposé par les Notaires associés François DEBOUCHE et Quentin 

DELWART, une terre sise au lieu-dit « Corbeau Basse », paraissant cadastrée ou l’avoir été 

section C numéro 0016 P0000 pour dix-sept ares trente-six centiares et une terre sise au lieu-dit 

« Corbeau Basse », paraissant cadastrée ou l’avoir été section C numéro 0017A P0000 pour deux 

ares cinquante-neuf centiares, avec une mise à prix de départ de trente-cinq mille euros 

(35.000,00 €), tous les frais préliminaires étant mis à charge de l’adjudicataire. 

 

- Le tout présente une contenance de dix-neuf ares nonante-cinq centiares d’après extrait de 

matrice cadastrale récent datant de moins d’un an ; 

 

- de délivrer copie de la présente aux Notaires associés François DEBOUCHE et Quentin 

DELWART ; 

 

- d’informer Monsieur le Directeur financier de la présente décision. 

 

 

30. CAPTAGE DE TAVIET – MISE A DISPOSITION PAR BAIL EMPHYTEOTIQUE DE 

PARCELLES DE TERRAINS COMMUNAUX A L’INTERCOMMUNALE AIEC – 

DECISION :  

Vu la loi du 10.01.1824 sur le droit d’emphytéose ; 

 

Vu les articles L1122-30 et L1222-1 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ; 

 

Considérant qu’en date du cinq juin mille neuf cent quatre-vingt-un, en vertu d’une délibération du Conseil 

communal approuvée par la députation permanente, la commune de Ciney a remis son réseau de distribution d’eau 

du grand Ciney, à l’exception de Ciney-ville, à l’AIEC ; ce qui a été accepté par le Conseil d’administration de 

l’AIEC, en date du quinze octobre mille neuf cent quatre-vingt-un ; 
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Considérant que les bâtiments du captage de Taviet ont été cédés par Ciney à l’AIEC en bail emphytéotique par 

acte du quinze juin mille neuf cent nonante huit ; 

 

Qu’il s’agit des parcelles actuellement cadastrées Commune de Dinant, septième division/Sorinnes, section E, n° 

89 C et 89 /2 ; 

 

Que le terrain sur lequel se situent les bâtiments du captage était une extension de voirie, donc non cadastré, de 

l’ancienne commune d’Achêne, rattachée à la nouvelle entité de Ciney, sauf en ce qui concerne les hameaux de 

Taviet et Liroux, situés de l’autre côté de l’autoroute et rattachés à (Sorinnes) Dinant ; 

 

Considérant qu’actuellement, dans le cadre des zones de protection de captage, l’intercommunale AIEC doit 

posséder un droit réel sur la zone de prise d’eau ; 

 

Vu le courrier de l’intercommunale AIEC en date du 14 novembre 2017 ; 

 

Vu le projet de convention de bail emphytéotique annexé à la présente délibération ; 

 

Vu le plan de mesurage établi en date du 19.10.2017 par le géomètre BONJEAN ; 

 

Vu la demande d’avis adressée au Directeur financier en date du 09 janvier 2018 ; 

 

Vu l’absence d’avis du Directeur financier rendu dans le délai prescrit à l’article L1124-40 du Code de la 

Démocratie locale et de la Décentralisation ; 

 

Après en avoir délibéré ; 

 

A l’unanimité, décide : 

 

- D’octroyer, pour cause d’utilité publique, à l’intercommunale AIEC un droit d’emphytéose sur 

l’immeuble ci-après décrit (de manière à ce que l’AIEC maîtrise l’ensemble du captage et 

notamment les zones de prise d’eau) à savoir : 

☞ Commune de Dinant, septième division/Sorinnes, rue de Taviet, terrains teintés en jaune et 

en rose au plan établi en date du 19.10.2017 par le géomètre BONJEAN ; 

- L’emphytéose sera constituée : 

☞ pour une période indivisible de 99 années entières prenant cours le jour de la signature du 

bail emphytéotique ; 

☞ moyennant le paiement d’un canon d’une valeur symbolique d’un euro représentant 

l’ensemble des canons pour la durée entière du bail et payable en une seule fois lors de la 

signature du bail emphytéotique ; 

☞ aux autres clauses du projet de convention de bail emphytéotique susvisé ; 

- Le bail emphytéotique est consenti et accepté sur l’immeuble pré-décrit avec ses servitudes 

actives et passives, étant toutefois entendu que l’emphytéote a le droit de construire de nouvelles 

constructions, sans que ces constructions ne puissent donner lieu à aucun dédommagement en 

faveur du Bailleur ; 

- Tous frais, droits et honoraires à résulter des présentes et de leur suite sont à charge de 

l'emphytéote. 

 

 
Le Conseiller communal BELOT rentre en séance, 

 

 
31. CONVENTION D’OCCUPATION DE LA SALLE SAINTE GENEVIEVE DE DREHANCE 

PAR L’ECOLE COMMUNALE DE DREHANCE – APPROBATION :  

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, notamment les articles L1122-30 et L1222-1 ; 

 

Considérant que le bâtiment scolaire communal sis rue d’Anseremme, 57 à 5500 DREHANCE ne comporte pas 

de locaux permettant de dispenser aux élèves des cours de psychomotricité et de gymnastique ; 
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Considérant que la salle des fêtes, dénommée salle « Sainte GENEVIEVE », située à 5500 DREHANCE, rue 

d’Anseremme +84, convient idéalement à cette affectation ;  

 

Considérant que l'ASBL Comité des fêtes Dréhance a autorisé l’occupation de la Salle des fêtes citée ci-dessus 

au profit des élèves de l’école communale de DREHANCE pour permettre la dispensation des cours de 

gymnastique et de psychomotricité ;  

 

Attendu que depuis le 5 septembre 2017, l’occupation de ladite salle des fêtes par les élèves de l’école communale 

de DREHANCE n’est plus réglée par une convention ; 

 

Vu la convention présentée visant à régulariser cette situation et définir les droits et les devoirs de chacun ; 

 

Vu l’accord de Monsieur Dominique BERNIER (Président de l'ASBL Comité des fêtes Dréhance) en date du 22 

décembre 2017 sur ledit projet de convention ; 

 

Vu la demande d’avis adressée au Directeur financier en date du 30 janvier 2018 ; 

 

Vu l’absence d’avis du directeur financier rendu dans le délai prescrit à l’article L1124-40 du Code de la 

Démocratie locale et de la Décentralisation ; 

 

Sur proposition du Collège communal ; 

 

Après en avoir délibéré ; 

 

A l’unanimité, décide : 

 

- de marquer son accord sur l’occupation, par la Ville de Dinant, de la Salle Sainte Geneviève 

située à 5500 DREHANCE, rue d’Anseremme +84 ; laquelle salle des fêtes est utilisée par les 

élèves de l’école communale de DREHANCE pour permettre la dispensation des cours de 

gymnastique et de psychomotricité ; 

 

- d’approuver la convention d’occupation jointe à la présente délibération ; 

 

- cette occupation : 

 

 prendra cours (avec effet rétroactif) à la date du 5 septembre 2017 pour se terminer le 30 juin 2018 au 

plus tard ; 

 sauf stipulation contraire, les jours et heures d'utilisation sont les suivants : tous les mardis (sauf durant 

les congés scolaires) de 08h00 à 12h00 (depuis le 05 septembre 2017) et de 13h00 à 15h30 (depuis le 

03 octobre 2017). 

 moyennant le paiement par la Ville de Dinant de 5 € (cinq euros) par demi-journée d’occupation. Ce 

prix comprend la consommation d’électricité, d’eau (WC), le nettoyage et le papier toilette. 

En cas d’utilisation du chauffage, la consommation de mazout sera également comptabilisée au prix de 

0,70 €/litre. Le prix du litre de mazout pourra évoluer en fonction du marché.  

 sera consentie aux autres clauses et conditions de la convention jointe à la présente délibération. 

 

 

32. INDEMNITES TRAVAUX EGLISE DE LEFFE – TRANSACTION – APPROBATION : 

Ce point est retiré de l’ordre du jour. 

 

 

33. DEMANDES DE CONSEILLERS : 

 

 

« Je souhaiterais que soit votée au conseil communal une motion de soutien pour s'opposer au projet de 

loi sur les visites domiciliaires, comme s'y sont opposés le syndicat des magistrats, Christine Defraigne, 

Françoise Schepmans, Richard Miller et Hervé Jamar, pour ne parler que des personnalités de mon 

parti.  

Il s'agit pour moi d'une loi symbole destinée à faire peur. 
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Je ne souhaite pas soulever une polémique au sein du conseil mais laisser à chacun la possibilité 

d'approuver ou non un projet qui a déjà été suffisamment débattu et pour lequel chacun a déjà son 

opinion faite » 

 

 

Les Conseillers BELOT, NEVE et DESPAS se sont associés au Conseiller P. LALOUX pour proposer cette 

motion au Conseil communal. 

 

Le Conseiller DESPAS lit, en séance, leur proposition de délibération pour s’opposer au projet de Loi sur les 

visites domiciliaires. 

Le Conseiller DESPAS remet en séance au Bourgmestre cette proposition de soutien. 

 

Les Conseillers BODLET et VERMER proposent une autre motion qui leur paraît plus complète. 

 

Le Conseiller TIXHON fait remarquer qu’il serait plus judicieux et que la motion aurait plus de poids si une 

seule motion était votée. 

 

Le Bourgmestre propose dès lors d’inscrire à l’ordre du jour d’un prochain Conseil communal une motion 

commune. Une réunion aura dès lors lieu entre les Conseillers P. LALOUX, DESPAS et lui-même afin de 

finaliser une motion commune à présenter au conseil communal. 

 

 

 

1. « Je suis allé refaire ma carte d'identité et je suis surpris de constater qu'il n'y a pas de moyen de 

paiement électronique au service population et état civil. Ne serait-il pas opportun d'en placer un? 

 

Il est répondu qu’un moyen de paiement électronique va bientôt être installé dans ces services et qu’une 

caisse électronique va également être mise en place. 

 

 

 

2. Le chauffage de la salle de sport à Anseremme tombe régulièrement en panne, serait possible de 

trouver une solution durable à ce soucis ? » 

 

Il est répondu qu’avant d’être propriétaire, le Directeur financier refusait la prise en charge par la Ville de 

travaux ne nous incombant pas. Maintenant que nous sommes propriétaires, des devis ont été demandés 

pour un nouveau système de chauffage. 

M. DEPLANQUE se rend régulièrement sur place. 

 

 

 

1. « Position de la majorité concernant la vente du terrain devant Bethléem » 

 

Le Conseiller NEVE expose que compte tenu du prix modeste demandé, à savoir 5.0000 €, il serait 

judicieux de se porter acquéreur de cette parcelle de terrain. La vente publique ayant lui ce mardi 20 

février, cet investissement faible en valeur permettrait d’avoir la main mise sur cet endroit. 

 

Le Bourgmestre répond que le Collège n’utilisera pas la faculté de surenchère car : 

- D’une part, il est impossible pour le Bourgmestre ou un Echevin de se porter acquéreur dans une 

vente publique 

- Et d’autre part, le Collège connaît la personne qui a surenchérit à la vente. 
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1. Terrasses : avancées (?) 

 

L’Echevin TUMERELLE explique :  

 qu’un marché public a été lancé. 

 l’ouverture des offres a eu lieu le 5 février dernier. 

 le prix des offres correspond au montant estimé. 

 l’analyse des offres est en cours. 

 l’attribution aura lieu prochainement. 

 la livraison du mobilier aurait lieu pour Pâques.  

 

La conseillère VERMER demande donc confirmation que les terrasses seront en ordre pour la saison, ce 

que l’Echevin TUMERELLE lui confirme. 

 

Elle demande combien les commerçants devront payer pour la location du mobilier, pour l’emplacement 

et si le paiement sera étalé sur l’année ou uniquement à la bonne saison. 

 

L’Echevin TUMERLELE explique que : 

 le montant de location du matériel n’est pas encore déterminé. 

 la location sera payée mensuellement. 

 la concession avec le SPW est demandée depuis 1 an et demi et toujours pas reçue. 

 à la demande des commerçants, il n’y aura pas de terrasse hivernale : elle leur coûterait trop cher 

en chauffage et/ou en personnel pour le peu d’utilisation. 

 

Le Bourgmestre ajoute que : 

 la Ville est assignée en justice par un commerçant. Il est donc très important de se faire aider 

dans ce dossier pour répartir le plus équitablement les terrasses aux commerçants aux moyens de 

critères objectifs. Une réunion est prévue à cet effet avec un avocat cette semaine. 

 La partie « garantie bancaire » va se solutionner aussi. 

 Inbev a confirmé sa participation financière de l’ordre de 50.000 € pour l’acquisition du mobilier 

et de +/- 40.000 € pour l’achat de parasols avec le logo « Leffe ». 

 le règlement de police « terrasses » devra être modifié. 

 

 

 

2. Croisette - place Albert- luminaires- stationnement - ouverture Bld Sasserath 

 

Le Bourgmestre répond que l’ouverture du Boulevard est imminente. 

 

 

 

3. Crottes de chiens. 

 

Le Collège répond que les agents constatateurs ne peuvent pas prendre contact avec les personnes 

directement. Ils doivent dressés PV. A la suite de quoi, une amende administrative est envoyée. 

Des opérations ont déjà été menées comme par exemple à Neffe et tout près du casino. 

 

 

 

4. Caméras efficacité (?) 

 

Cette demande a été traitée lors du vote du point 26. Extension du réseau de caméras. 
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5. Entrée route Napoléon au-dessus du Froidvau 

 

Le Collège répond qu’il s’agit non pas de la route Napoléon mais bien de la route Charlemagne. Il 

explique que la RW a dû relancer un marché public car ils doivent absolument recouler du béton. 

 

 

 

6. Forum du commerce - rue Grande- Ecole des sœurs quid ? » 

 

L’Echevin TUMERELLE explique qu’une réunion avec les commerçants de différentes enseignes s’est 

tenue avec visite des implantations commerciales vides à Dinant. Ils doivent voir si pour eux, c’est 

intéressant d’investir. 

Avant de se positionner sur les possibles enseignes dans le bâtiment appartenant à M. JOURDAIN, il faut 

avant tout qu’il obtienne son permis. 

 

 

 

 

1. « Le 20 février prochain, une nouvelle séance de vente publique d'un terrain situé le long du 

Chareau des capucins aura lieu. L'enchère actuellement proposée est de 5500 euros. Il serait 

pertinent et peu coûteux pour les finances communales d'acquérir ce terrain. Quelles sont les 

intentions du collège communal ? 

 

Cfr demande de Conseiller de M. NEVE ci-avant. 

 

 

 

2. Le parking souterrain de la Place Patenier est maculé de graffitis très peu esthétiques. Ne serait-il 

pas possible d'entreprendre une action semblable à celle tentée à Hastière où des jeunes réalisent 

un projet de décoration des piles du pont en collaboration avec les services communaux et le 

CPAS ? » 

 

Cette solution n’agrée pas le Collège ni certains Conseillers. 

Le Bourgmestre répond qu’avec le nouveau dispositif de caméras dans le parking, il n’y aura plus 

d’angles morts.   

 

 

 

1. « Quelle décision a finalement été prise quant à l’accessibilité au concert de Vladimir COSMA ? 

Il existe une relative confidentialité quant à la participation du public au concert. Compte tenu de 

la somme investie pour l’inauguration de la croisette, les Dinantais vont-ils en bénéficier ? »   

 

Le Bourgmestre répond qu’il est possible de mettre +/- 920 personnes dans la Collégiale. Des invitations 

« préalables » ont été envoyées : 

 à la RW, aux personnes qui ont travaillé dans le dossier du début à la fin. 

 à tout le personnel communal 

 aux commerçants qui ont été impactés par les travaux de la Croisette, dans les rues Grande et 

Sax. 

+/- 400 invitations ont été ainsi lancées. 

Nous les avons invité à s’inscrire afin de leur remettre une invitation « officielle ». Les places seront 

numérotées et nominatives. 

 

Il sera dès lors possible, en dehors des sponsors divers d’accueillir une partie du public.    

 

De plus, un écran géant sera placé sur la place Reine-Astrid pour le public. 
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34. PROCES-VERBAL DES CONSEIL COMMUNAL ET ACTION SOCIALE – PRISE DE 

CONNAISSANCE ;  

Prend connaissance du procès-verbal du conseil Communal et du Conseil de l’Action Sociale du 23 janvier 2018. 

 

 

35. PROCES-VERBAL – APPROBATION :  

A l’unanimité , décide d’approuver le procès-verbal du 18 décembre 2017. 

 

 

 

Monsieur le Président prononce le huis clos, le public évacue la salle. 

 

 

 

 

 

 

 

L’ordre du jour étant épuisé, Monsieur le Président lève la séance. 

 

 

PAR LE CONSEIL, 

 

La Directrice générale f.f.,       Le Président,  

 

M. PIRSON         R. FOURNAUX. 


